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Contribution UNSA Education Lorraine Métier
La fédération UNSA Éducation réaffirme sa volonté de construire une « société éducative » plus juste et plus efficace pour changer les rapports aux savoirs et aux qualifications. Elle constate que le système éducatif, dans son acception la plus large, ne remplit pas comme il le devrait son rôle de compensateur des inégalités territoriales, sociales et culturelles, par insuffisance de moyens mais surtout par insuffisance de volonté politique. C’est pourquoi l’UNSA Éducation poursuit son combat pour la transformation et la démocratisation du service public d’Éducation et l’accès de tous à la connaissance et aux pratiques artistiques, culturelles et sportives. 

Le service public d’Éducation a l’obligation d’offrir le cadre et les moyens permettant d’assurer la réussite de tous. Cela implique une prise en compte spécifique de tous les publics dans leur diversité, notamment les plus fragiles. 

Confrontée aux défis de la mondialisation, l'Europe a fait le choix d'une « économie de la connaissance compétitive et dynamique ». Dans ce contexte, la réflexion de la fédération UNSA Éducation s’intègre au projet, porté par l’UNSA, d’une société solidaire, garantissant notamment la sécurisation des parcours professionnels. 

L’acquisition par 100% d’une classe d’âge d’une qualification reconnue est un objectif majeur fixé au système éducatif. Pour autant, la fédération UNSA Éducation ne saurait accepter qu’on se borne à une vision utilitariste de l’éducation. Le service public d’Éducation doit s’assigner, à tous les niveaux et dans toutes les situations, la mission de contribuer à former des citoyens libres, autonomes, responsables, critiques. Il doit favoriser l’enrichissement personnel et l’acquisition de références culturelles communes à tous.

Pour l’UNSA Éducation et ses syndicats, la réussite scolaire pour tous passe par un profond changement de notre système éducatif. Si davantage de moyens et de postes sont nécessaires, ils ne suffiront pas sans une transformation réelle à rendre notre École plus juste, plus généreuse, moins excluante. Ceci nécessite de prendre en compte la réalité des parcours éducatifs. Ainsi la séparation traditionnelle des systèmes de formation initiale en « primaire », « secondaire », « supérieur » ne correspond plus à la réalité des parcours de formation. La continuité de ceux-ci nécessite une reconstruction de l’ensemble. 

Cette refondation passe par trois éléments :

· la reconnaissance de la globalité de l’acte éducatif partagé entre l’École et le hors scolaire (famille, éducation populaire…) ;

· l’instauration d’un socle commun rénové de compétences et de connaissances dont l’acquisition doit être due à chacun à l’issue de sa scolarité obligatoire ;

· l’articulation bac – 3/bac +3 qui permet, dès le cycle terminal, des parcours diversifiés rendant possible une orientation choisie et valorisant l’apprentissage de l’autonomie.

Ces trois éléments impliquent  une redéfinition des missions des personnels prenant en compte l'évolution permanente de l'école et notamment l'élargissement des demandes institutionnelles. Ce référentiel doit être national. Il convient de développer l’appropriation de la notion de projet, le travail en équipe, les instances de concertation et de démocratie, et de prévoir les modalités collectives de son évaluation. La mise en œuvre d’un projet se fait dans la durée et exige des ressources garanties et une stabilité des politiques engagées. Il est indispensable d’inclure dans le service des personnels des moments de concertation, et de permettre, par des locaux adaptés, le travail en équipe. 

La réalité actuelle est celle d’une grande diversité avec des écoles de taille différente, des regroupements pédagogiques, des réseaux d’écoles. L’UNSA Éducation considère qu’il ne peut y avoir de modèle unique.

Les évolutions souhaitables doivent avoir pour principal objectif d’améliorer l’efficacité pédagogique et d’offrir aux élèves les meilleures qualités d’accueil, de locaux, d’équipement, de restauration. Elles doivent donner aux écoles l’autonomie budgétaire pour la mise en œuvre du projet d’école et faciliter la gestion administrative.

L’UNSA Éducation suivra avec attention l’expérimentation d’écoles du socle commun qui mettent en réseau collège et écoles d’un même secteur.

Les adultes qui encadrent l’apprenant, quel que soit leur rôle, doivent travailler en équipe, en complémentarité.

Aux côtés des enseignants et des personnels d’éducation, le système scolaire a besoin de personnels contribuant, à la place qui doit être la leur, à l’encadrement éducatif des élèves : surveillance, accompagnement scolaire, aide méthodologique. Ils doivent être recrutés au niveau de formation qui leur permette de remplir leur fonction après une adaptation à l’emploi. 

Concernant les personnels enseignants et d’éducation, l’ensemble de leurs missions doit être reconnu. Les modalités de cette prise en compte et de cette reconnaissance relèvent d’une négociation sociale à laquelle l'UNSA Education participera localement et nationalement.

S’il est indispensable de former l’ensemble des personnels éducatifs, la formation des enseignants est au cœur de la refondation de l’École. Celle-ci doit se dérouler au sein des universités sur tout le territoire. Elle doit permettre le renforcement de connaissances disciplinaires mais surtout l’acquisition des méthodes de transmission, de la maîtrise des pédagogies, de la connaissance des publics et du fonctionnement des groupes, de l’intervention et de la prise de parole en public… Elle doit articuler des temps de formation communs entre les différents niveaux d’enseignement ainsi qu’avec les autres acteurs éducatifs dans et hors l’École. 

Comme pour l’ensemble des personnels, la formation des enseignants ne peut se limiter à l’année de formation initiale : l’UNSA Éducation revendique une formation continue obligatoire inscrite dans le service des enseignants.

Reconstruire une authentique formation initiale pour les enseignants nécessite de prendre en compte les éléments suivants :

· cette formation doit s’inscrire dans une continuité de la licence (modules de préprofessionnalisation) aux premières années d’exercice ;

· les recrutements et la formation doivent prendre en compte la dimension professionnelle dans tous ses aspects (plus seulement la reconnaissance de la maîtrise des seuls contenus académiques disciplinaires) ;

· la formation des enseignants doit reposer sur un cahier des charges et un référentiel de compétences dont les aspects professionnels doivent constituer la part déterminante des épreuves d’admission des concours ;

· compte tenu de l’architecture retenue (et notamment de la place du concours), des dispositifs spécifiques doivent être mis en œuvre selon des modalités négociées :

· en matière de prérecrutements (notamment pour garantir la diversité sociale d’accès au métier d’enseignant) ;

· pour l’organisation de cycles préparatoires compte tenu des difficultés de recrutement connues (comme par exemple certaines spécialités de l’enseignement professionnel). 

Certaines spécialités de la voie professionnelle nécessitent un recrutement de professionnels reconnus dans leur métier.

Les personnels dans leur ensemble (enseignants ou non) doivent être des professionnels reconnus. Cela implique qu’ils aient accès à des formations initiale et continue de qualité, en adéquation avec les besoins identifiés et les évolutions prévisibles. 

· Le niveau de formation doit être en tout point comparable avec les systèmes européens les plus performants pour favoriser échanges et mobilité. À ce titre, les performances linguistiques, la connaissance des cultures européennes et des systèmes éducatifs devraient peu à peu prendre corps dans la formation des personnels. 

· L’entrée dans l’emploi doit garder un caractère progressif et faire l’objet d’un accompagnement spécifique : tutorat, conseil personnalisé dans le cadre de l’alternance formation/emploi. 

· La formation continue est un droit et un besoin pour entretenir et développer les compétences personnelles et professionnelles. Une enveloppe budgétaire  suffisante doit lui être affectée spécifiquement. 

· L’UNSA Éducation revendique une réelle mise en œuvre des dispositions relatives à la formation tout au long de la vie (DIF, périodes de professionnalisation) désormais inscrites dans la loi. 

· La formation continue doit concerner l’ensemble des métiers concourant au fonctionnement et à l’organisation du système éducatif.

· Enfin, l’UNSA Éducation est attachée à la valorisation de l’expérience. Dans ce cadre, l’acquisition ou la validation d’un master doit être développée pour les personnels enseignants et d’éducation. De manière générale, la VAE qui existe dans la FPT doit être étendue à la FPE.

L’UNSA Éducation revendique une politique d’évaluation des personnels qui soit en cohérence avec l’évolution du système éducatif qu’elle prône. L’abrogation du décret du 7 mai 2012 sur l’évaluation des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation doit conduire — en cohérence avec la reconnaissance de leurs missions — à des dispositions nouvelles reposant sur le « regard croisé » des corps de direction et d’inspection, étant entendu que, pour les personnels relevant de l’enseignement primaire, ce double regard relève des inspecteurs de l’Éducation nationale.

Elle revendique la dissociation entre l’évaluation et les procédures d’avancement d’échelon.

Elle exige la mise en place de formations, tant pour les personnels évalués que pour les évaluateurs et l’ouverture de voies de recours. En vue de permettre une véritable reconnaissance de l’expérience, pour atteindre les objectifs recherchés, une formation plus individualisée doit être mise en place prenant en compte les savoir-faire et les compétences individuelles des agents. 
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